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CE N'EST PAS 
CETTE UNITE LA 

QUE NOUS VOULONS 
«En 1975. de grandes 

difficultés unitaires ont 
surgi avec la CFDT, et 
dans de nombreux cas. 
cela a été un obstacle au 
développement des lut­
tes», se plaint dans un 
récent Courrier Fédéral 
la CGT Métallurgie. 

De son côté, l'UD de 
S e l n a - S t - D e n i s de la 
CFDT accuse la CGT d'à 
voir cautionné la reprise 
du travail à Vallourec 
Noisy. * n rentrant dans 
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le jeu patronal du «refus 
de négociation avec la 
CFDT de l'usine» ! 

C'est pour recoller les 
morceaux de l'unité syn­
dicale entamée à l'occa­
sion de la lutte pour la 
défense des mi l i tants 
emprisonnés que les di­
rect ions confédéra les 
C G T et CFDT se sont 
rencontrées hier matin. 

Séguy pouvait avoir le 
sourire : c'est la sanction 
d'un «retour» complet de 
la CFDT dans le bercail 
de l'Union de la gauche. 
C'est l'unité retrouvée 
dans la répression com­
mune des travailleurs ré 
volutionnaires (accusés 
de faire le jeu d'une «po­
litique du pire voulue par 
le pouvoir»), dans la limi­
tation à des luttes «rai­
sonnables». 

Ce n'est certainement 
pas de ce genre d'«unité» 
dont les travailleurs ont 
besoin aujourd'hui I 

L'unité ? Les travail 
leurs y tiennent, ils la 
veulent pour la victoire 
de leurs revendications, 
pour servir leur émanci­
pation t Faca é ce que 
Séguy appelle la «rou­
leau c o m p r e s s e u r du 
pouvoir sur les salaires, 
l'emploi, la sécurité so­
ciale et les conditions de 
travail», il faut effecti 
vement s'unir, mais pour 
une action de classe sans 
faille 

Les sidérurgistes de 
Solmer, de Sollac, d'U 
s inor-Tr i th interpel lent 
les directicns confédéra­
les aujourd'hui : tiUni-
fions nos luttas ' Coor­
donnons nos efforts. 

pour frapper plus fort f» 
exigent ils. Car pour con 
trer la répression, briser 
les chantages de la bour 
geo is ie . a r racher des 
succès immédiats et pré­
parer les cond i t ions 
d'une vaste réplique à la 
politique de crise, la clas­
se ouvrière a besoin 
d'une unité de lutte de 
classe. Une soi disant 
«Union des Forces Po 
pulaires» travai l lant è 
d e s « c h a n g e m e n t s » 
(dans le cadre capitalis­
te, pour un «minimum de 
satisfaction» qu'octroie­
raient les nouveaux bour 
geols Marcha is Mitter 
rand I) voilà tout ce que 
Séguy et Maire ont pour 
tant é proposer au terme 
de cette réunion unitaire. 

Pour la défense des li 
bertès démocrat iques, 
des droits politiques et 
syndicaux de la classe 
ouvrière, et pour casser 
la politique de force du 
pouvoir et arracher des 
victoires revendicatives, 
comme pour marcher 
plus avant vers une issue 
révolutionnaire à la crise, 
les travailleurs doivent 
construire leur unité de 
combat, autour des usi­
nes en lutte, et dévelop­
per largement les ren 
centres et délégations 
ouvrières, la prat ique 
synd ica le unitaire, au 
service de la lutte de 
classe, en s attaquant 
d'un même front dans la 
CGT comme la CFDT au 
défaitisme et à la réelle 
division que distillent les 
réformistes et faux com­
munistes sous couvert 
de leur «Union de la Gau 
che» I 

ESPAGNE 

i 
«AMNISTIE, AUTONOMIE» 
Dans Barcelone, des dizaines de milliers 
de manifestants contre Juan Carlos. 

LA SOLMER 
NE DOIT PAS RESTER 
ISOLEE 

A la Solmer, 
les aciéristes 
réclament le 
sou t i en de 
tous les sidé­
rurgistes. 

voir paqe 4 
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LE22° CONGRÈS DU PCF 
Ils n'ont pas été réélus 

Parmi les membres du comité central non réélus, deux 
noms que les travailleurs de Chausson connaissent bien : 
Lanternieret Treppo. 

Lanternier, c'est le maire de Gennevilliers, celui qui se 
promenait toujours en tête des manilestations bardé de son 
écharpe tricolore. C'est lui qui faisait la circulation lors de la 
manifestation qui se dirigeait vers l'usine d'Asnières 
- entendez c'est lui qui, appuyé par le service d'ordre de la 
municipalité, invitait les travailleurs a contourner l'usine et 
non à la réoccuper. C'est lui enfin qui organisait les 
commandos contre les ouvriers combatifs et les révolution­
naires. 

Monsieur Lanternier s'était donc beaucoup dépensé, 
sans doute cela a-t-il été encore jugé insuffisant vu la 
révolte que son attitude suscitait chez les travailleurs y 
compris parmi les membres du P«C»F. 

Quant à Treppo, la direction du P«C»F a dû avoir du mal 
à digérer les nombreuses grèves d'OS qu'il n'a pas su 
canaliser ainsi que son incapacité à imposer les idées 
révisionnistes à Renault. D'où sa mutation à Chausson I 

Quelques réactions 
Jean-Pierre Soisson, secrétaire d'Etat à la formation 

professionnelle, républicain indépendant- : 
«On ne peut à la fois lever le poing et tendre la main. Les 

véritables hommes de liberté et de progrés, ce sont les 
giscardiens et non les communistes». 

Jean-Pierre Chevènement, membre du bureau exécutif 
du P.S. , animateur du CEHES : 

«Leparti communiste a évolué en quelques semaines de 
façon significative. I... I Le PCF évolue plutôt à la roumaine 
qu'à la tchèque, mais il évolue, et cela est positif. Il n'y a 
pas de doute qu'il cherche à faire comprendre que ce qui se 
fera en France ne sera pas ce qui s'est fait en Union 
soviétique. 

En feuilletant 
l'Humanité Dimanche... 

«L'Humanité Dimanche» du 8 février publie un entretien 
avec sept membres du P«C»F de Dassault Argenteuil 
réalisé pendant la préparation du 22- congrès, sur la 
dictature du prolétariat. Voici les propos recueillis : 
«On n'en a pratiquement pas discuté, ni dans nos sept 
cellules, nié notre conférence de section. Tiens, c'est vrai, 
pourquoi ? On a discuté du socialisme, de la liberté, mais 
pas de la dictature du prolétariat. Si ca ne nous a pas 
tracassés, c'est peut être parce qu'on sait qu'elle n'est pas 
nécessaire. En tant que pro/os directement A la production, 
les gars voient bien que c'est eux qui vont être 
déterminantsdansleschangements.quec'esteux quiportent 
la dynamique du changement et que c'estleur dynamique qui 
entraînera les autres. Une dynamique, ça ne s'impose pas. 
Si on conçoit de l'imposer, ça veut dire qu'on n'est pas sûr 
de convaincre les autres. La dictature du prolétariat, c'est 
guand dans une taule de 1000 gars, il y en a 300, les plus 
combatifs, qui sont obligés de taper sur la gueule des 
autres pour les empêcher de reprendre le boulot. 

Les 300, ils peuvent avoir raison, ils ont sûrement raison. 
Mais, s'ils ne sont pas arrivés à entraîner les autres sur la 
voie des idées, ils vont à l'échec. Quand on est 900 ù 
l'intérieur, à occuper la taule et gu'il y a iuste 30 pouilleux à 
s'égosiller derrière la grille, ça n'est pas la dictature du 
prolétariat, mais on est fort parce gu'on est le plus grand 
nombre en face du taulier». 

Passons sur le fait qu'il n'est pas besoin de discuter de la 
dictature du prolétariat puisqu'on «sait qu'elle n'est pas 
nécessaire», mais qu'est-ce donc que la dictature du 
prolétariat selon ces révisionnistes ? C'est des ouvriers «qui 
sont obligés de taper sur la gueule des autres». Et en plus, 
bien sûr, ils sont minoritaires. On admet au besoin qu'ils 
sont «les plus combatifs» et qu'ils «ont sûrement raison». 
Mais quand ces ouvriers sont majoritaires, la dictature du 
prolétariat ne sert à rien puisque «o» est le plus grand 
nombre». 

Ce que veulent «oublier» les révisionnistes, c'est que dans 
le socialisme, le prolétariat exerce sa dictature contre la 
bourgeoisie. C'est que la classe ouvrière guidant 
l'ensemble du peuple constitue un rassemblement majori­
taire, mais que pour autant la bourgeoisie ne renonce pas, 
bien au contraire, à exercer sa dictature par tous les 
moyens répressifs violents dont elle dispose avec son 
appareil d'Eiat (armée, police...). Etre «le plus grand 
nombre en face du taulier» empcche-t-il celui-ci de faire 
appel aux flics ? Et quand dans ce cas les révisionnistes, 
comme ils le font systématiquement empêchent les ouvriers 
de défendre leur usine occupée et y laissent pénétrer les 
flics, que devient la force du plus grand nombre, celle des 
ouvriers ? 

C'est toute la propaqande révisionniste qui réduit la 
dictature du prolétariat à l'action «des minorités agissan­
tes». Alors qu'elle est la prise et l'exercice du pouvoir par la 
classe ouvrière. Celle-ci doit nécessairement exercer une 
contrainte, s'imposer contre la bourgeoisie, contre les 
exploiteurs, ne leur laisser aucune liberté de reprendre le 
pouvoir, pour aue soit mis fin définitivement à la dictature 
de la bourqeois'O, au capitalisme. 

QUAND ON 
EN DISCUTE A CHAUSSON 

par Stéphane RAYNAL 

Chausson, Asnières et Gennevilliers, ce sont ces 
grands bagnes capitalistes de l'automobile, où les OS 
sont la grande majorité ; parmi les points principaux 
des premières offensives menées l'an dernier par la 
classe ouvrière contre la crise. Pour le P«C»F. qui se 
tarquait lors de sa conférence de section (en janvier 
76) de 11 cellules, c'est une usine où les ouvriers ont 
«du mal à prendre en compte fa nécessité d'élargir 
l'alliance jusqu'aux ingénieurs et cèdres supérieurs» : 
il faut dire qu'après avoir eu ces gens-lé, dans leur 
majorité, en face de soi (du côté des flics, des milices 
et des chiens) ca ne prédispose pas à s'enthousias­
mer pour les promesses alléchantes faites par Mar­
chais aux cadres, en contrepartie de l'abandon de la 
dictature du prolétariat par le XXI I ° congrès révision­
niste I 

«ON CROYAIT QUE 
C'ÉTAIT FINI.. .» 
DIT UN C A D R E 

Asnières, à l'heure de la 
pause-repas, devant la canti­
ne du Comité d'Entreprise, 
devant des panneaux Idispo 
ses aux portes par le PCRl 
relatant les abandons succes­
sifs du P«C»F (de 1946 à son 
X X i r congres), ainsi que la 
signification politique de la 
Dictature du Prolétariat.. 

Les premiers arrivés sont des 
cadres, cossus, qui ayant 
réclamé un tract («Oui à la 
dictature du prolétariat, oui 
au pouvoir des ouvriers et 
paysans») s'éloignent rapide­
ment en s'indignant : «Voilà 
du propre f On croyait que 
c'était fini ces histoires. C'est 
écœurant de voir encore des 
choses pareilles .'» A coup 
sûr, c'était là de chauds 
partisans des orientations 
maintenant ouvertes du 
P«C»F. 

LA GESTION 
DÉMOCRATIQUE 

Peu à peu, les travailleurs 
gagnent la cantine, en pes­
tant contre la récente aug­
mentation 11,80 F) , cau­
tionnée par un Comité d'En­
treprise où dominent les ré­
visionnistes du P«C»F. Et 

c'est vrai que, préoccupés 
par cette nouvelle atteinte à 
leur pouvoir d'achat, de nom­
breux ouvriers de Chausson 
Asnières restent évasifs 
quant au congrès du P«C»F, 
à sa condamnation du pou­
voir des ouvriers et paysans. 
Mais un vieil ouvrier espa­
gnol marquera le lien en 
accusant vivement la gestion 
révisionniste du C E . , «bel 
exemple de ce que veut dire 
la démocratie et le bien du 
peuple pour ces gens là qui 

Comité Inter» mais «contre le 
patron et pour les travail­
leurs». .. en ne contestant pas 
l'augmentation ! 

«LA C L A S S E OUVRIÈRE 
NE DIRIGERA PAS...» 

Le nez sur les panneaux 
marxistes-léninistes, des 
membres ou sympathisants 
du P«C»F. OP et employés 
restaient gênés. «Vous nous 
faites rire, allez ; les ouvriers, 
nous, on les connait, ils sont 
pas pour la dictature», c'est 
ce qu'ils avaient de plus «po­
litique» à dire 1 Si ce n'est un 
jeune ouvrier qui nous dit, 
avec semble-t-il beaucoup de 
conviction : «Je suis d'ac­
cord qu'il y a eu une évo­
lution. On peut le lire dans le 
Défi Démocretigue déjà. Et 
c'est normal, la classe ou­
vrière ne dirigera pas ; ce sera 
tout le peuple et c'est bien 
comme ça h> Ce en quoi il 
fut rejoint par un employé, 
syndiqué CFDT, qui s'affirma 
d'accord avec «un régime où 
il y aurait plus de justice, une 
autogestion, dans laquelle 

UN C O N G R E S 
«HERMÉTIQUE» ? 

Mais peu d'ouvriers 
avaient en tête au départ une 
idée bien précise de l'enjeu 
des attaques de Marchais 
contre la Dictature du Pro­
létariat, dans cette usine où 
le P«C»F prétend avoir des 
centaines de cartes et mener 
un large débat sur ses op­
tions, à en croire l'Humanité 
et la Voix «Populaire» de 
Gennevilliers I II fut rapi­
dement évident que la soi-di­
sant «préparation démocrati-
gue» du congrès du P«C»F à 
Chausson n'avait guère laissé 
de trace : «Ce qu'ils disent, 
c'est hermétigue. C'est des 
paroles de petit groupe fer­
mé» nous dit devant l'usine 
de Gennevilliers un militant 
progressiste marocain de 
l'Association des Marocains 
en France. Un algérien, actif 
pendant la grève, l'approuve 
en ajoutant que «c'est un 
parti qui n'éduque pas les 
ouvriers, parce que même 
chez lui, beaucoup ne savent 
pas ce que c'est que cette 
dictature du prolétariat et 

Chausson : Pendant grève P«C»F interdit réoccupation 
s'approprient toutes les pla­
ces, tous les marchés, et en 
plus nous font manger pour 
10 F dans ce qu'ils appellent 
une cantine ouvrière I» Preu­
ve de l'embarras des révi­
sionnistes, la cafétaria de 
Chausson s'ornementait d'un 
montage vidéo du Comité 
Inter Entreprises, qui con­
cluait qu'il ne fallait pas «être 
avec le patron, contre le 

l'ouvrier aurait bien plus de 
place qu'aujourd'hui» mais 
où il ne serait «pas question 
qu'il dirige en tout, contrai­
rement à ce que vous iles 
révolutionnaires) vous propo­
sez : d'ailleurs pour l'ouvrier 
gui veut travailler, comme 
moi qui ait fait l'école d'a­
justeurs des Grésillons au dé­
but, on peut arriver, à force, 
à s'en sortir»... 

«ILS SAVAIENT QUE J'AURAI VOTÉ 
CONTRE...» 

INTERVIEW D'UN MILITANT DE LA C E L L U L E D I H DU P«C»F 

Quotidien du Peuple 
Qu'est-ce que tu penses 
de la préparation du XXI)° 
congrès de ton parti 7 
Jeune OP : «Je ne veux pas 
dire du mal du parti. Enfin, ça 
c'est passé un peu selon les 
coins. J'ai participé dans une 
cellule de quartier, près de 
chez moi, à Gabriel Péri. Mais 
quand on regarde, la cellule 
D.I.R., elle est censée s'être 
exprimée dans l'Huma... » 

QdP : Tu parles de la 
«contribution» de Ray­
mond Treppo, l 'ancien 
permanent de Renault-Bil­
lancourt ? 
R. : «Oui. celui-là, je ne l'ai 
jamais vu en cellule. Je ne 
peux même pas te. dire qui 
c'est ! Pourtant, il est censé 
militer avec nous et nous... 
représenter I Alors où on va 
comme ça ? Sûrement, on l'a 
envoyé après la grève, à 
cause des ennuis ou 'on a eu 
avec le gauchisme et les 
problèmes des OS. Mais moi. 

l'ai ïamais été d'accord avec 
les magouilles...» 

QdP : Est-ce que tu peux 
préciser tes reproches ? 
R. : Pour moi, c'est d'abord 
l'absence de démocratie ; en­
fin, disons - ne me faites pas 
dire ce gue j'ai pas dit - dans 
certains cas, comme le syn­
dicat. Par exemple, on a 
préparé le 16° congrès CGT 
en prévoyant d'éliminer de 
la Commission Executive «les 
gauchistes» comme disaient 
certains. Résultat : des qars 
gui jouaient aux boules pen­
dant la grève ont voté contre 
des gars qui se sont battus, 
des types du Comité de Grè­
ve et même contre une fille 
de la section Chenard-Secan, 
une chrétienne [qui voulait è 
tout prix qu'on mette noir sur 
blanc les articles des statuts 
de/a CGT sur la «suppression 
de l'exploitation de l'homme 
par l'homme» Il 

Et le pire, c 'es t qu 'if y en a, 
du parti, qui m'ont refilé un 

mandat blanc {d'auditeur) au 
cond'ês CGT parce qu'ils sa­
vaient que j'aurais voté contre 
les exclusions de la CE. 

QdP : Et la dictature «lu 
prolétariat, comment cela 
a-t-il été discuté (ou pas) 7 
R. : Ça... c'est normal si on 
veut. Si tu prends ma cellule 
de quartier : avec des gars 
qui gagnent jusgu'à 7 ou 
800 000 anciens francs par 
mois. Tu voudrais qu'ils 
soient pour ? Moi, j'ai com­
pris pas mal de chose : le 
premier qui a dit qu'il était 
d'accord avec Marchais, il est 
marchand de meubles dans la 
rue près de chez moi. Eh oui, 
et il est au parti. Qu'est-ce 
que tu veux faire A ça ? Parce 
qu'il y a des trucs où je suis 
quand même d'accord. 
Alors ? J'attends de discuter 
à la bofte... Le socialisme, 
c'est notre affaire, fes ou­
vriers. Mais on peut pas agir 
tout seul ; il y a toute une 
bataille dans la société... 

sont incapables de nous ex­
pliquer pourquoi Marchais 
n'en veut plus»... «Et s'ils 
étaient pour le pouvoir des 
ouvriers est-ce qu'ils auraient 
attaqué les gars du Comité de 
grève comme Us l'ont fait au 
congrès CGT qui vient de se 
tenir ? Est-ce qu'ils balance­
raient des ragots sur l'argent 
de ta grève, alors qu'eux 
s'accaparent le comité d'en­
treprise ?» s'interroge un jeu­
ne ouvrier de Gennevilliers. 

Dans les cafés devant 
Chausson, la discussion s'est 
engagée. Un ouvrier africain, 
qui vient de quitter le P«C»F, 
se dit «d'accord avec le pou­
voir des ouvriers et paysans, 
même si pour y arriver, c'est 
pas pareil». Tandis qu'un des 
rares OS marocains adhé­
rents au parti révisionniste 

"dans Chausson, nous avoue 
avoir «quitté la réunion de 
cellule avant la fin, le jour où 
on causait de la suppression 
de la dictature du proléta­
riat», «parce que, comme 
c'était fait, ça me fatiguait» I 

De vieux travailleurs, s'ap-
prochant, s'étonnent 
«.Pourquoi c'est pas ceux du 
PC qui discutent comme ça 
avec les gars de Chausson 
sur le socialisme et les idées 
de leur réunion». « Tiens, lui 
là bas, c'est un de leur mili­
tants de choc ; il était A fond 
avec le PCF pendant la grève. 
Parlez-lui donc de tout ça». 
aussitôt dit, aussitôt fait : on 
lui présente le Quotidien du 
Peuple ; il connaît le PCR et 
«accepte de discuter, sans 
problème», témoignant de 
remous évidents dans ce que 
le P«C»F présente comme 
l'un de ses bastions ! 
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N FOR MATIONS G E N E R A L E S 

" N O U S R E L O G E R O N S LA FAMILLE R O U D E I X " 
Jeudi dernier, nous avons exposé le cas de ce l le 

famille vivant è 9 dans un taudis sans eau, sans 
électricité, sans chauffage. Ce pavillon qu'ils occu 
pent depuis un an et demi, la municipalité PCF de 
Vitry a décidé de le démolir. 

Vendredi soir le C M est 
exposé à une assemblée gé­
nérale du comité de quartier ; 
un conseiller général PSU est 
là. Devant un tel scandale, le 
comité décide d'agir et d'on 
tamer une large campagne de 
popularisation. Samedi ma­
tin, intervention au centre 
commercial : une pétition 
mettant la mairie fnce a ses 
responsabilités est signée 
massivement, les diffuseurs 
de l'Humanité Dimanche 
sont dans le coin, sur la dé 
fensive, ne sachant trop quoi 
dire. Depuis février 74, le 
dosster est déposé à la mairie 
et celle ci ne fait rien II est 
vrai que depuis que sa mère a 
quitte le pavillon déclaré in 
salubre, la famille Roudeix 
est dans une situation ail 
licite», c'est ce que déclare 
un sous-fifre do la mairie 
samedi matin. De fait le pa 
villon doit être détruit, car la 
mairie voudrait y construire 
un garage municipal, il fau­
drait donc que la famille 
parte, mais pour qu'elle par­
te, il faut qu'elle soit rologéo 
on tourne en rond. 

Depuis, la situation a con­
nu un développement signi­
ficatif, devant la mobilisation 
et les centaines de signatures 
à la pétition, le PCF a pris les 
devants, les collules du qunr 
tier viennent de sortir un 
tract : «Une lamillu de / en 
fants dans un pavillon insa­
lubre, agissons rapide 
ment lu 

Ils ont attendu un an el 
demi I Dans un tissu de 
fausses informations, de de 
mi-vérités et d'insultes contre 
•e comité de quartier apparaît 

leur proposition : faire une 
délégation avec les élus pour 
obliger la préfecture d reloger 
la famille. Autrement dit. la 
mairie renvoie la balle (ou 
plutôt la famille) du côté de la 
préfecture, ce qu'elle faisait 
dô|ô sans bruit depuis un an 
et demi. Si la famille est relo 
gôe, le PCF pourra chanter 
victoire, si elle ne l'est pas il 

s'en lavera les mains ayant 
fait le nécessaire. Les ser­
vices municipaux d'urbanis 
me avaient répondu : "Il y a 
de la place aux tours du Midi 
* I 250 F par mois pour un 
F 4)». 

Nous ne laisserons pas 
longtemps la préfecture et la 
mairie jouer à cache cache, 
ce dont a peur la mairie, c'est 
que nous occupions un lo 
gemenl HLM. Déjà une fois, 
à uq Portugais qui vt ulait 
occuper un logement, la mai­
rie l'avait aiguillé sur la Cité 
des Marronniers en lui di­

sant : «Va occuper aux Mar­
ronniers, la mairie te sou 
tient». Mais la cité des Mar 
ronniers est une cité adminis > 
trée par la préfecture, quand 
les flics sont venus pour ex 
puiser les Portugais, il n'y 
avait pas d'élus p«ésents pour 
les défendre, ils s'en foutaient 
puisque ce n'était pas chez 
eux. C'esi la même opération 
qu'ils veulent refaire. Ce que 
nous voulons nous, c'est un 
logement HLM, si la mairie el 
la préfecture n'en trouvent 
pas, nous, on en trouvera un. 

Correspondant Vitry 

PAPINSKI NE DOIT PAS MOURIR 
Parlera t on de Papinsky 

au conqrès de la FEN A 
Grenoble, C'est peu proba 
ble ou bien ce sera l'osuvre 
des francs-tireurs, car é la 
direction de la FEN on 
condamne sans appol cet 
instituteur en grève de la 
faim depuis le 19 novembre 
pour obtenir sa réintéqra 
tion dans l'enseiqnement 

Jacques Papinsky en est è 
son 83° jour de grève de la 
laim, aujourd'hui le problème 
qui se pose c'est celui de sa 
survie. Dans la nuit de ven­
dredi à samedi, pris d'une 
syncope, il a dû êtro hos 
pitalisé et placé immédiato 
ment sous perfusion. Pour 
les médecins, sa vie esl dé­
sormais gravement on dan 
ger Mais cela ne semble pas 
émouvoir l'Education Nutro 
nale, pas plus d'ailleurs que 
les directions syndicales qui 
ont toujours refusé d'entre­
prendre une quelconque dé 
marche en faveur de Pa­
pinsky, le SNI et le SGEN 
étaient d'ailleurs d'accord 
pour son exclusion. 

INTERDIT 
D'ENSEIGNEMENT A VIE 

Rappelons que Jacques 
Papinsky avait été renvoyé de 
l'enseignement â la suite 
d'une inspection dans un 
cour d'anglais pdr un inspoc 
teur qui ne connaissait pas un 
mot d'anglais. 

Renvoyé dans l'enseigne­
ment primaire, il exige sa 
réintégration dans le secon 
daire. Son obstination et sa 
dénonciation de l'administra 
tion de l'éducation nationale 

l u i valent d'être révoqué et 
interdit d'enseignement à vie 

Il est soutenu dans sa lutte 
par lus travailleurs de la ré 
gion d'Homécourt. et par des 
enseignants révoltés par l'at 
tilude do leur syndicat. En 
.réponse a un instituteur qui 
lui demandait d'intervenir en 
faveur de Papinsky, le SNI 
écrivait : 

«Pour nous, le SNI de 
Meurthe et Moselle, un nom 
me gui utilise comme arme 
cette monstruosité qu'est la 
catomtuc (effusion A un pam­
phlet de Papinsky contre les 
méthodes de l'administra 
tion) n'est pas digne d'en 
saigner... Nous avons déjà 
perdu trop de temps avec 
cette affaire alors gu'il y a 
tant do vrais problèmes». Le 
SNI no va bientôt plus perdro 
de temps, si Haby n'accepte 
pas de réintégrer Papinsky, il 
va mourir. S'il n'est pas dé|à 
trop tard. Non. Papinsky ne 
doit pas mourir 

Serge LIVET 

Un sondage «exclusif» de /'Expansion ! 
C O M M E N T FAIRE DIRE AUX T R A V A I L L E U R S 

C E Q U E V E U T Mr S U D R E A U 
L'nExpansion». tournai patronal, s'intéresse déci­

dément beaucoup A la classe ouvrière. Le numéro de 
février consacre quime pages aux «Français dans 
l'entreprise», sous forme d'un sondage «exclusif» 
Résultat du songage. en gros : «Il est faux que les 
salariés français expriment une méfiance, voire une 
contestation globale è l'égard de leur entreprise» , «Il 
y a toutefois un potentiel d'insatisfaction et de 
revendications» , «On constate que le gouvernement 
ne se trompe guère en mettant l'accent sur l'abaisse 
ment de l'âge de la retraite et la revalorisation du 
travail manuel». Lus mauvaises langues diront gue 
c'était plutôt le but du sondage. Elles n'auront pas 
tort. Quelques exemples : 

quel miracle l'entreprise 
mar cher ait-elle donc, sinon 
par votre travail ? 

L'essentiel est dans la con 
clusion, où Ton pose la ques 
tion : «Quelle est voue réac 
tion A l'égard des dispositions 
qui pourraient figurer dans 
cette réforme de l'entrepri­
se ?». Au milieu d'une série 

Enfin, le «doux du son 
daqe « Tout compte fait, è 
qui faites-vous confiance 
pour mener A bien cette 
réforme de tentrepnse '». 
Avec 37 % pour le qouver 
nument, 52 % pour les syndi 
cats. 34 % pour le patronat, 
il est conlent, el peut con 
dure : «Les salariés font 
confiance a leurs patrons 

«PAS DE CONTESTATION 
G L O B A L E DANS L'ENTRE­
PRISE». 

On vous pose la question : 
«Constdèrez-vous que le tra­
vail Que vous faites est bien 
adapté A vos aptitudes ?». 
Comme cela fait plusiours 
années que vous faites le 
travail en question, et que de 
toute façon vous n'avez ja­
mais eu l'occassion d'oxercer 
vos aptitudes dans un autre 
métier, vous répondez «oui» 
pour la majorité. Monsieur 
«Sondaqe» en déduit, lui. 
que la majorité des salariés 
«sont satisfaits de la tâche 
que l'en freprise leur confie» 

Satisfait de votre réponse, 
l'enquêteur continue : «Et 
souhaiteriez-vous gue l'on 

vous donne un travail com­
portant davantaqe de respon 
habilités ?». Immédiatement, 
vous vous imaginez à la place 
de votre chef, avec pour 
responsabilité. ceUe de faire 
respecter les cadences par 
vos anciens camarades, et 
vous répondez «non». Mon 
sieur «Sondage» on conclut 
que tout le monde se sent 
bien à sa place. 

LES S A L A R I E S FONT CON­
FIANCE A L E U R S 
PATRONS 

Passons sur les questions 
où l'auteur de l'enquête ne 
prouve en fait que sa parfaite 
imbécilrté. du genre : «Pen­
sez-vous que votre travail a' 
beaucoup d'effet sur la mar­
che de l'entreprise ?». Pot 

de propositions de réponses 
qui n'ont jamais mobilisé les 
travailleurs le moins du mon­
de, sinon quelques cadres, 
tournant autour d'une parti 
cipation accrue, on trouve les 
deux projets gouvernemen 
taux gui naturellement ob 
tiennent le meilleur score Tel 
était bien le but recherché 

pour que ca dure et aux 
syndicats pour que ca bou 
ge». Tout en rigolant du bon 
tour qu'il vient de nous jouer, 
il précise cependant, en tout 
petit, que «c'était une gues> 
bon difficile, A laqueBe un 
tiers de la population salariée 
n'a pas su répondre». Evi 
demment 1 

Les méthodes policières 
en accusation 

Fin 75, deux jeunes suspects, qui avaient avoué leur 
participation au meurtre d'un convoyeur do banque, se 
rétractaient devant le juqe d'instruction Millet qui les 
interrogeait Ils se plaignirent d'avoir été torturés par les 
policiers et d'avoir avoué sous leurs sévices. 

Une expertise médicale permit de constater de nom­
breuses traces de coups sur les jeunes et confirma les 
plaintes des jeunes selon lesquelles les policiers tentèrent 
de leur introduire une matraque dans l'anus. Le juqe 
d'instruction procéda alors a l'audition des policiers 
mpliqués. parmi lesquels des officiers de police judiciai­

re, et en téfôra au Parquet. Mais le procureur au lieu de 
poursuivre les policiers demanda que le juge d'instruction 
soil dossaisi de l'affaire, sous prétexte d'irrégularités dans 
la procédure suivie. 

Pour le procureur, ce qui est inacceptable, c'est qu'un 
juqo d'instruction ait voulu tirer au clair une affaire de 
violence policière au lieu d'oublier le dossier dans un 
tiroir comme ca se passe habituellement Mais, mainte­
nant, l'affaire est connue, l'instruction devra se poursui­
vre, alors pour préserver l'honorabilité do la police, le 
parquet demande que le |uqe Millet soit dossaisi au profit 
d'un maqrstrat mieux disposé vis à vis de la police. La 
chambre d'accusation d'Aix en Provence doit rendre sa 
(tension sur ce dessaisissement lt IH MvffJtl 

Grenoble : 
Congrès de la F.E.N. 

La FEN I Fédération de l'Education Nationale) ouvrait hier 
son congrès à Grenoble. La FEN regroupe plusieurs 
organisations syndicales distinctes : le Syndicat National 
des Instituteurs dont la direction est sur la ligne du PS, 
i est IV syndicat le plus nombreux, son poUl *i i'm teneur rj| 
la FEN permel au PS de l'emporter sur le PC è l'intérieur de 
la FEN et de tenir la direction, le Syndical de l'Enseigne 
ment supunmir, de l'enseignerneni se< ondaUVi ' " ' ""s p,n le 
PCF, et d'autres organisations syndicales : d'éducateurs 
no i uniment. 

Le congrès verra se dérouler l'habiluelle bataille entre les 
tendances révisionniste et réformiste pour le contrôle de la 
direction. Cet affrontement constant n'empêche pas une 
idontité de vue pour la répression des courants révolution­
naires dans l'enseignement et contre leur expression dans 
le syndicat, et un même point de vue corporatiste pour la 
. l - -1 * - r t ».* - d i t la hiérarchie dans l'enseignement 

.Nancy : 
Contre la répression 

AuC.H.U.deBradois ! 
Comme dans tous les hôpitaux nouvellement construits, 

«c'est la façade qui compte» ; derrière cela, c'est le 
manque de personnel pour assurer dos soins corrects, la 
hiérarchie, les brimades des patrons. En chirurgie, le 
mécontentement est important, les filles se sont mobilisées 
d plusieurs reprises sur le problème des effectifs. Mais 
• i i i j n ifd'hui la direction a décidé de franJM POU stopper le 
mouvement, Bernadette déléguée CGT est mutée dans un 
autre hôpital (soi-disant pour «incompatibilité d'humeur»). 

i i.f se retrouve isolée de ces camarades, dans l'impossi­
bilité de poursuivre son travail syndical. Dans le service, la 
solidarité s'organise, une pétition circule, mais pour être 
victorieuse il laut populariser largement. • , 

S'il est vrai que la peur de la répression existe, favorisée 
par l'isolement, les petits chefs qu'on a sur le dos, le 
scepticisme «est-il possible de lutter aujourd'hui ?» d'un 
autre côté comme le disaient plusieurs travailleurs : 
«Aujourd'hui si Bernadette n'est pas réintégrée, c'est la 
porte ouverte à n'importe quelle mutation sous n'importe-
quel prétexte». 

La direction reconnaît qu'il y a déjà plus de 200 
mutations per an sur 4 000 travailleurs I A ta dernière 
Assemblée Générale, les perspectives tracées par les 
travailleuses furent : «ff faut lutter pour réintégrer 
Bernadette et pour gue tout le monde participe. Mais pour 
être offensif, 4 faut lutter A la fois pour nos revendications 
tes salaires, la création de postes, les conditions de travail 
dans les services». 

Correspondant Nancy 

Concorde : 
premiers ratés 

Le Concorde qui effectue la liaison Londres Bahreïn est 
parti hier de Londres avec 2 h 30 de retard, un des 
appareils de contrôle ayant détecté une panne. Ce 
contretemps n'aura malgré tout pas gêné grand monde : il 
n'y avait que 32 passagers â bord sur les 100 places 
disponibles. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
Contre la mise 
en tutelle ! 

Dès les premières réunions du Comité de Lutte Contre le 
Chômage de Montrapon, dos personnes du quartier ont 
posé le problème de la mise en tutelles des familles. La 
mise en tutelles, c'est le blocage des allocations familiales 
d'une famille, allocations qui sont alors gérées par un 
orqanisme : le service des tutelles. Une brochure est en 
cours de réalisation sur ce sujet. 

Cette semaine, le Comité de Lutte Contre le Chômage 
organise une réunion qui abordera plus spécialement ce 
problème : comment mener la lutte pour faire disparaître 
ce système particulièrement odieux mis en place par la 
bourqeoisie. Comment organiser une prise en charge 
collective des problèmes des familles sur le quartier. 
Comment construire une véritable unité populaire. 
Venez nombreux : 

Mercredi 11 février 1976 
20 h 30 au foyer international 

(Communiqué du Comité de Lutte Contre le Chômage de 
Montrapon Besancon -\ 

Le cynisme 
de Force «Ouvrière» 

Et de deux ! Après les Communaux FO de Marseille laui 
traitaient un délégué CGT de «gangster»), la Fédération FO 
de la Défense Nationale en vient à traiter de «fascistes» les 
délégués CGT des Fédérations de Travailleurs de l'Etat. parce 
qu'ils se seraient permis de «juger» l'attitude deces messieurs 
de la Force anti-ouvrière, sur des tractations séparées avec le 
patronat (sur les salaires et la réduction du temps de travail). 

Mais ces «anti-fascistes» d'un nouveau genre semblent 
avoir oublié que ce n'est pas la CGT seulement, mais toute 
la classe ouvrière qui les a vus à l'œuvre et depuis 
lonqtemps jugés pour ce qu'ils sont : un syndicat jaune, â 
la botte du gouvernement pour les contrats salariaux, à la 
solde d'Amaury au Parisien Libéré... Un peu de pudeur, 
«camarade» Bergeron ! doivent susurrer en ce moment, 
qènés, les gens de la section PS de Montrouge que le 
secrétaire de FO illustre de sa présence... 

Tous les prétextes 
son bons pour réprimer 

Un éducateur nantais a été inculpé d'incitation de mineurs 
à la débauche. Quel crime a-t-il commis ? Il avait fourni des 
explications sur la contraception a des adolescents au cours 
d'un camp. Aucune plainte n'a été enregistrée de la part des 
parents, mais le parquet ayant au connaissance des faits a 
décidé d'ouvrir une procédure. Le juge d'instruction vient de 
donner suite et a inculpé l'éducateur. 

Est-ce un hasard si cette affaire survient à un moment où la 
muncipalitéde Nantes s'oppose aux éducateurs de la maison 
de quartier de Dervallières. Tous les prétexes sont bons I 

Logabaxà Meaux : 
3e semaine de grève 

Cette usine de 119 ouvriè 
res et ouvriers dont 30 inté­
rimaires fabrique du matériel 
d'informatique légère ; la 
première sur le plan européen 
avec ses usines d'Arcueil et 
de Gif sur Yvette. L'usine est 
d'implantation récente et cor­
respond à la décentralisation, 
ce qui explique les différen­
ces énormes de salaires entre 
Meaux et Arcueil : 

- 297,50F pour un O.S. 
- 290F pour un PI mini 
- 540F pour un P3 mini 

Les travailleurs exigent une 
augmentation de 150F pour 
les O.S. ; 140F pour les P1 ; 
130F pour les P2 ; 100F pour 
les P3 ; plus un plan de rat­
trapage pour la différence 
restante. 

Pourquoi la grève ? La di­
rection s'était engagée à un 
rattrapage progressif des sa­
laires sur ceux d'Arcueil et 

aujourd'hui elle revient sur 
son engagement. Devant ce 
refus, les travailleurs votent 
l'occupation à l'unanimité, 
révoltés de voir que le patron 
gagne 30 millions par mois 
avec cet abattement de salai­
res. 

Aujourd'hui la direction 
pratique son chantage habi­
tuel : «abandonnez l'occupa­
tion et on négocie» si bien 
que l'épreuve de force se 
prépare. 
La solution, c'est d'élargir le 
mouvement, de l'étencre aux 
autres usines LOGABAX, (la 
section CFDT de Gif sur 
Yvette est prête à lancer un 
mot d'ordre de grève et Ar­
cueil manque de pièces, c'est 
d'en faire une bataille pour 
Meaux et la Seine et Marne 
où ces différences do salairos 
sont largement pratiquées. 

LA SOLMER 
NE DOIT PAS RESTER ISOLEE ! 

Hier matin à 10 b., plus de 1000 personnes se sont 
reunies en assemblét? qenénile .tu self n' 2 Au cours 
de cette réunion, la décision a été prise d'informer les 
usines de la zone de fos. La direction a refusé de 
recevoir une délégation, alors gue tous les matins elle 
reçoit les /aunes de FG et de la CGC. . La grève de 
24 heures du 13 janvier fut la première riposte des 
sidérurgistes au chômage «conjoncturel» de 4 jours 
qu'imposait la direction. 

LE R E F U S 
DU CHOMAGE PARTIEL 

Les réaclions sur le chôma 
ge étaient vives. D'une part, 
la direction ne faisait 
chômer les cadres et les 
aqents de maîtrise que deux 
jours alors que les ouvriers 
eux. en avaient quatre. D'au­
tre part, «l'accident de par 
cours» commençait à so re 
nouveler tous les mois I Les 
hauts fournistes se sont ren 
dus compte aussi que la veille 
des jours chômés, le travail 
était plus intensif, malgré le 
chômage partiel. 

«L'heure productive» est 
passée de septembre à octo­
bre de 1981. à 300 t. et de300 
t. à 390 t. de octobre à 
novembre. La direction invo 
qua à chaque renouvellement 
du chômage partiel toute une 
série d'arqumentations :dans 
un premier temps, la produc­
tion n'était pas assez impor­
tante pour assurer du travail 
pour tous, alors qu'en fin de 
compte elle progressait. A-
près, c'était par «solidarité 
avec les confrères lorrains» I 
Puis, il paraît maintenant, 
que l'on vend â perte et qu'il 
faut bien se rattrapper sur la 
masse salariale. Toute une 
série d'arqumentations que 
les travailleurs rejetèrent, une 
arqumentation qui veut ca 
moufler le redéploiement de 
la bourqeoisie. Les travailleurs 
ont saisi qu'elle se faisait sui 
leur dos. 

maqe «on bosse comme des 
ânes et après on se retrouve 
sur la paille !» disent-ils. La 
direction répond par le lock-
out. 
Les revendications se pré­
cisent alors, l'arrêt du chô­
mage partiel, la mise en place 
d'une cinquième équipe (ce 
qui correspond à la création 
de 1100 emplois). 1,50F 
d'augmentation de l'heure, et 
une heure d'information 
payée par mois. Le lock-out a 
permis en fin de compte, 
d'élargir la lutte et les reven­
dications, de passer d'une 
lutte d'un atelier à la lutte de 
l'ensemble de l'usine. Depuis 
plusieurs mois, le méconten­
tement se développait, la 
colère montait, le lock-out 
s'est retourné contre Durand 
Rival car il a permis à cette 
colère de s'exprimer. Les tra­
vailleurs se sont saisis de 
cette situation pour dépasser 
le cadre des hauts fournistes. 

ETENDRE 
LE MOUVEMENT 

La Solmer, ce n'est pas 
seulement Durand Rival, 
c'est avani tout, une société 
financée à 95% par Sollac, 
Usinor et Sacilor et â 5% par 
Thyssen. De plus, à Usinor 
Dunkerque et Trith ainsi qu'à 
Sollac, de nombreux débraya­
ges ont eu lieu contre le 
chômage partiel. 

Il est donc nècessai'e au­
jourd'hui, de lutter au niveau 

La journée du 6 février : 
une journée sabordée ! 

Mais que font les confédérations pour développer 
la lutte ? Comment se fait-il que la journée d'action 
nationale de la sidérurgie ait été littéralement sabor­
dée ? 

L'Humanité n'a réservé que quelques lignes â cette 
journée montrant bien ainsi le refus du P«C»F 
d'étendre le mouvement. A Fos, beaucoup espéraient 
que cette journée allait permettre de donner de 
nouveaux horizons à la lutte mais à quelques 
kilomètres de la Solmer, à Ugine Acier pas question 
pour les directions syndicales de se joindre aux 
grévistes de la Solmer, il y a simplement quelques 
débrayaqes au maximum deux heures et pas dans 
tous les ateliers. Les sections syndicales locales 
doivent demander des comptes à leur direction. 

une journée comme les au­
tres I etc.». 

. . .EN BRISANT 
L' ISOLEMENT 

L'absence de la connais 
sance de la situation dans 
l'ensemble de la sidérurgie 
apparaît alors comme un 
frein, comme un obstacle à 
ce projet qui pousse les tra­
vailleurs à ne voir la lutte que 
sur la Solmer. C'est ainsi que 
les organisations syndicales 
déclaraient dernièrement : 
«négocier cela ne veut pas 
dire obtenir tout tout de 
suite». 

Cette déclaration est inter 
prêtée de façon différente. 
Pour certains, il s'agit de voir 
la fin de la lutte comme un 
compromis avec Durand Ri­
val qui accepterait de discu 
ter sur les revendications 

LA DIRECTION 
LOCK-OUT : 

LA LUTTE SE RENFORCE 

Vers le 18 janvier, avant 
l'annonce des jours chômés 
pour les ouvriers, des dé 
brayages ont lieu dans «le 
Train à Chaud». «Atelier Mé 
canique». «Entretien». Le 20 
janvier, la direction réduit à 
deux jours le chômage pour 
ces services. A cette nouvel­
le, les haut fournistes qui 
travaillent dans les conditions 
les plus pénibles débrayent à 
leur tour pour l'arrêt du chô-

de la sidérurgie. Cette aspi*a-
tion â élargir la lutte, elle est 
présente partout. Des travail­
leurs nous disent «il faut que 
l'on tienne encore quelques 
jours, et tous les autres vont 
suivre», «Us ne voudront ja­
mais céder devant nous, mais 
si tous les Lorrains et les gars 
de Dunkerque sont avec 
nous, là ils seront obligés de 
céder». A cet espoir de voir la 
lutte s'étendre, s'oppose la 
possibilité de le faire : «où en 
sont effectivement les autres 
usines ? • la journée nationale 
d'action qui avaient lieu le 6 
janvier a été en fin de compte 

Iquelques promesses). Pour 
d'autres, c'est avant tout. 

face à l'intransigeance de 
Durand-Rival, d'arrêter un 
calendrier précis (par exem­
ple, pour la 5" équipel. 

L E S C O N T R A D I C T I O N S 
DU P«C»F 

Cette hésitation â aller jus 
qu'au bout, est la consé­
quence directe du point de 
vue restrictif de la lutte, c'est-
à-dire simplement au niveau 
de la Solmer et non à l'en­
semble de la sidérurgie, ce 
qui amène à réduire les re­
vendications, les objectifs mê­
me de la lutte. Les sidérur­
gistes de Fos sur Mer se 
replient alors sur le dévelop­
pement du rapport de force 
sur le plan local, gagner à la 
lutte ies lock outés prévu 
pour aujourd'hui, mobiliser 
plus largement les grévistes 
dans les commissions mises 
en place par Tinter syndicale, 
organiser le soutien, tenir les 
débats publics comme celui 
de Salon de Provence... etc.. 

Le P«C»F n'est pas â l'aise 
dans ce conflit. Pour lui, il 
s'agit de se saisir de cette lutte 
pour faire accepter son projet 
de nationalisation de la sidé­
rurgie mais poser un tel projet 
dans le cadre d'unelutte locale 
n'est pas suffisant et ne prend 
pas chez les travailleurs. Il 
faudrait donc, pour les révi-
sionnistesduP«C»F, unelutte 
de plus grande ampleur pour 
rendre crédible un tel projet. 
Mais qui dit lutte de grande 
ampleur, dit mobilisation des 
travailleurs. Et c'est ce que se 
refuse de faire la direction du 
P«C»F car, un tel mouve­
ment ne pourrait plus être 
contrôler par lui. Déjà la mo­
bilisation des qrévistes pour 
étendre le mouvement au 
niveau local se fait contre lui, il 
ne dirige pas la lutte. 

José GARCIA 

APPEL 

De nombreux syndicalistes et travailleurs de la 
Solmer nous ont demandé de publier dans le 
Quotidien du Peuple, des informations sur la situa­
tion à Sollac, Usinor, Sacilor. e t c . . Nous appelons 
donc les lecteurs à nous envoyer rapidement ces 
éléments, leurs témoignaqes sur le déroulement de la 
journée du 6 dans'leur usine ainsi que la façon dont 
est perçue la lutte de la Solmer chez eux. 
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L U T T E S 
CABLES DE LYON 

DES DELEGUES TRAINES AU TRIBUNAL 
J e a n - L o u i s Raboutât , 

délègue C G T des «Cables 
de Lyon», usine de Clichy, 
vient de comparaître de 
vant le tribunal de Clichy. 
Selon l'acte d'accusation, 
il lui es t reproché 
«d'avoir votontairement 
porté des coups et fait des 
blessures sur la personne 
de Ferrier Michel». 

d'ordonner l 'évacuat ion 
de l'usine occupée par les 
travailleurs en lutte, no 
tamment pour une 
aumentation des salaires. 
La déterminat ion es t 
grande, la lutte continue, 
un piquet de grève se met 
en place. Soudain, une 
voiture qui rôde déjà de 
puis un moment dans le 

tes. les murs se couvrent 
d'inscriptions ; «Câbles de 
Lyon assassins» De cette 
violence contre les travail 
leurs, il n'en est pas 
q u e s t i o n a u | o u r d ' h u i 1 

Quand le sous-directeur 
Ferrier vient nar 
guer les grévistes, une 
demie heure plus tard, Il 
est accueilli par une pluio 

• 

Les grévistes des nCèbles de L von» en /um dviiur.t 

Quelle est la réalité de 
cet te a c c u s a t i o n ? Et 
d'abord, qui est ce Ferrier ? 

C'est le sous-directeur 
de l'usine de Clichy. 

Les faits remontent au 
23 juin 75. Le tribunal vient 

quartier, fonce sur le pi 
quet et fauche neuf tra­
vailleurs. Aujourd'hui, 
quatre d'entre eux n'ont 
n'ont toujours pas repris 
le travail. Une grande co 
1ère s'empare des grévis 

de crachats en plein figo 
re. 

C'en est trop pour lu 
direction ' Il faut destétes. 
Ferrier désigne : 

Raboutât Jean-Louis. 
Daddamoh Abdallah, 

Bouhadito Ahmed. 
Les deux autres «me­

neurs» vont bientôt passer* 
eux aussi en jugement 

Cette affaire s'inscrit 
parfaitement dans la poli 
tique actuelle de la bour 
geoisie è rencontre de 
ceux qui ne veulent pas 
faire les frais de la crise : 
briser à tout prix la volonté 
de lutte des travailleurs, 
les empêcher de s organe 
ser pour lutter contre l'of­
fensive capitaliste contre 
les conditions de vie et de 
travail. 

Jeudi, ils étaient 200 tra 
veilleurs des «Cables» qui, 
étaient venus soutenir leur 
camarade au palais de jus 
tice de Clichy. En bleus de 
travail, ils avaient débrayé 
pour venir, coude-à-coude 
Français et Immigrés. De 
vant l'entrée, les mots 
d ' o r d r e m a s s i v e m e n t 
scandés, témoignaient de 
la volonté des travailleurs 
des «Cables» de ne pas 
laisser faire la bourgeoi­
sie : «Travailleurs Français 
et Immigrés, une seule 
classe ouvrière», «Cables 
de L yon : répression» 

Le jugement sera rendu 
le 1er avril 

Gérard PRIVAT 

INTERNATIONAL 
Enseiqnants de Madrid 

UN COMBAT NOUVEAU 
La semaine qui vient de s'écouler a été marquée par des 

assemblées générales quotidiennes d'enseiqnants par 
zones, avec piquets de qrève ot d'information A l'issue de 
la manifestation de samedi. 12 professeurs ont été arrêtés 
Aussitôt, près de mille personnes se sont enfermées dans 
l'église de «los Sacramentmos* lusqu'è ce qu'ils soient 
libérés. L'assemblée s'est organisée en groupes de travail 
et d'études sur les problèmes des enseignants. Ils ont reçu 
le soutien des associations de voisins de Vicalvaro, 
Leganes ot de Vallecas qui sont venus leur apporter a 

«manqer et les informer de la lutte des travailleurs de 
Métal Mazda, enfermés dans une autre église Les parents 
d'élèves sont venus en signe de solidarité, ainsi que les 
chanteurs Eduardo Aute et Ursain, qui ont interprété des 
textes de Miguel Hernandez pour les grévistes 

20 % I mais par rapport à la 
répression ; devant la mena 
ce de manifestations de rua 
qu'ils redoutont plus que 
tout, ils ont dû libérer les 
détenus. Recul aussi du lait 
que le régime a dû négocier 
avec le Comité de Grève que_ 
se sont donnés les ensei­
gnants dans la lutte. 

La lutte a débouché sur la 
constitution d'organisations 
stables, permanentes et indé 
pendantes, les commissions 
d'enseignants el sur la recon­
duction du Comité de grève 
ni du Comité de vigilance 

groupe de profs révisionnis 
tes ont saboté une assemblée, 
on essayant d'imposer la re 
prise immédiate du travail 
sans rien avoir obtenu, d'a­
bord par des moyens dé ma 
goqiques. en taisant des ap 
peis à l'unité, ensuite - et 
nous insistons le dessus par 
ries méthodes de type tas 
ciste : menaces, cris et in 
suites proférées ft l'égard de 
rassemblée du haut de l'autel 
où ils s'étaient hissés. Cette 
intervention a provoqué la 
contusion et le chaos mo 
montanémont 

PREMIERS S U C C E S 

Les assemblées générales 
ont eu lieu lundi, mardi et 
mercredi, chaque fois avec 
un millier de personnes. Mer 
credi 4, devant les succès 
remportés, les enseiqnants 
ont décidé de reprendre le 
trava-J, d'effectuer un repli 
tactique en ordre de façon a 
s'assimiler les acquis de la 
lutte et è les consolider. 

D'ores et déjà, une partie 
des revendications ont été ob 
tenues : auqmentation unrfor 
me de 3 è 4 000 pesetas, 
négociations immédiates 
d'une nouvelle convention 
collective, alors qu'il a fallu 
un an et demi pour signer la 
précédente ; pas de repré 
sailles contre les qrévistes et 
ouverture d'un dialogue entre 
le Comité de Grève et le 
Ministère pour examiner los 
problèmes de la gratuité de 
l'enseiqnemont et la non-ré 
percussion des hausses de 
salaire sur ce que paient les 
parents d'élèves. 

Il reste un certain nombre 
de revendications qui n'ont 

pas été satisfaites : les en 
soignants demandaient 8 000 
pesetas d'augmentation, 
l'amnistie, particulièrement 
pour tous les profs exclus' 
pour des raisons idéologi 
gues. les libertés démocrate 
gues, un syndicat démocra 
tique indépendant, la limita 
lion du nombre d'élèves par 
classes. 

UN SAUT QUALITATIF — -

Cependant, les acquis les 
plus positifs de cette lutte 
sont aussi politiques. D'a­
bord, c'est un saut qualitatif 
car ce secteur, politiquement 
peu mûr, s'est nouvellement 
intéqré aux luttes. Dans le 
cours de la mobilisation s'est 
concrétisée l'unité populaire, 
l'unité avec la classe ouvriè 
re : échanqe de délégués et 
d'informations avec Métal 
Mazda, mais aussi Peqaso. 
Chrysler, e t c . . 

En second lieu, il s'aqit 
d'un recul du gouvernement 
et du patronat, non seule 
ment sur les salaires, (le pla­
fond a été dépassé de plus de 

contre la répression, ainsi 
gue sur le principe d'assem 
blées générales régulières. 

L E RÉVISIONNISME 
COMBATTU 

La lutte a permis de dé 
masquer très largement les 
révisionnistes, dans un sec 
teur de la petite bourgeoisie 
où ils sont dominants ; le 
Collège des Licenciés. Ils se 
sont d'abord opposés au dé 
clenchement du mouvement, 
puis ils ont «pris le train en 
marche», de peur de se dé 
masquer totalement. Lo mar 
di 3 février en particulier, un 

Au cours de cette lune. 
l'Orqanisation Révolutionnai 
re des Travailleurs, qui avait 
pou d'expérience dans co 
secteur et qui a commis par 
conséquent quelques er­
reurs, s'est efforcée de ter 
miner cette lutte victorieuse 
par un repli organisé et de la 
capitaliser en des formes 
d'organisations stables per 
mettant d'ôlover progressive 
ment le niveau politigue du 
secteur. D'autres organisa­
tions teles que le MCE et la 
PTE sont également interve 
nues dars co sons. Sur ce 
froni aussi, le gouvernement 
Juan Carlos doit céder 

Etudiants 

APRÈS NANTES, 
L'UNIVERSITÉ DE RENNES 

EN GRÈVE 
Il y a une semaine les étudiants de la faculté de 

lettres de Rennes votaient une grève de trois jours 
pour l'abrogation de l'arrêté Soisson. La grève a été 
reconduite vendredi matin en assemblée générale en 
vue notamment d'une manifestation mercredi sur les 
lieux universitaires de Rennes. Nantes et Tours. 

Les étudiants ont éla 
boré cinq mots d'ordre 
dans leur plate forme 
«Abrogation du décret 
Soisson ; ni chômeurs ni 
cadres au service du pa 
tronat ; titularisation des 
maîtres auxiliaires ; ou 
verture de la facutté aux 
non-bacheliers ; pour 
une formation générale 
pour tous». 

Au-delà des mots d'or­
dre avancés apparaît une 
volonté de ne pas re 
commencer las erreurs 
d'organisation des an­
nées passées. Pour per­
mettre une participation 
active de tous les étu 
diants. des assemblées 
générales ont lieu cha 
que matin par sections : 
en histoire, anglais, so-
cio, psycho.. . suivies de 
travail en commissions 
l'après-midi En même 
temps, chaque section 
devait élire des représen 
tants au comité de coor 
dination chargé d'appli 
quer les décisions do 
l'Assemblée Générale de 
toutes les sections qui a 
lieu tous les deux jours, 
de contacter les autres 
facultés et de prévoir les 
ordres du jour. Cette vo­
lonté est due en particu­
lier au fait que les étu 
diants veulent cette fois 
ci que le mouvement 
aboutisse «Si c'est pour 
recommencer trois se 
maines de grève comme 
l'an dernier qui n'ont 
abouti à rien, ça ne vaut 
pas le coup» dit-on. La 
liaison de la faculté avec 
l'extérieur est sentie par 
de nombreux étudiants 
comme une nécessité 
Les étudiunts veulent 
élargir leur mouvement, 
aux autres facultés, et 
contac ter les profes 
seurs. Mais c'est surtout 
l 'université capi ta l is te 
qui est remise on cause 
et en conséquence la né­
cessité de la liaison avec 
les travailleurs est mise 
en avant. 

L 'UNIVERSITE CAPITA­
LISTE ON N'EN VEUT 
P L U S ! 

Les proposi t ions de 
l'UNEF renouveau : plus 

de postes au C A P E S , des 
locaux...) ne sont pas 
reprises par les étudiants 
qui veulent aller au-delà 
do ces propositions révi­
sionnistes. 

Le projet de plate-for­
me élaboré par les étu­
diants de psycho-socio 
conclut : «Nous, nous 
pensons qu'il ne suffit 
pas de demander l'abro­
gation de l'arrêté Sois­
son. ou d'essayer de 
mettre en place un quel 
conque aménagement 
de I école qui se situerait 
dans le contexte d'une 
société capitaliste. C'est 
le rôle de l'école et de 
l'université, de le situa 
tion de cadra que l'on 
veut faire jouer è l'étu­
diant qu'il s'agit de re­
mettre en cause». 

SERVIR LE PEUPLE 

Pour le moment seules 
les tâches de popularisa­
tion de la lutta ont été 
prises en main : contact 
avec les UD-CFDT et 
CGT. il a également été 
proposé en assemblée 
générale de participer à 
l'action organisée par le 
comi té de chômeurs 
CGT pour des bus gra­
tuits pour les chômeurs 
Dans le travail an com­
missions, l'approfondis­
sement de mots d'ordre 
tels que : «Ni chômeurs 
ni cadres au service du 
patronat - Pour une for­
mation générale pour 
tous», devrait permettre 
de préciser la fonction de 
l'université capitaliste, et 
quel les revendicat ions 
les é tudiants doivent 
mettre en avant une 
formation générale pour 
tous en société capitalis­
te ça veut dire quoi f II a 
également été proposé 
en section d'histoire un 
débat a v e c les chô­
meurs. L'enjeu de la ba­
taille, au delà de l'abro­
gation du décret Sois­
son. aussi bien au niveau] 
de la popularisation de la 
lutte que du travail des 
différentes commissions 
est de faire que l'idée de 
servir le peuple progres­
se et se concrétise. 

S P O R T S 
Slalom géant : 
Thoeni entête 

Gustavo Thoeni est bien placé pour gagner la médaille d'or 
du Slalom Géant, il a gaqnê hioi, la première manche ; son 
•jrincipaladvoisaireStenmarkeBtàplusde2seconde8.lln'ya 
que la grippe qui pourrait contrarier la victoire de Thoeni. En 
effet l'épidémie de grippe qui sévit actuellement à Innsbruck 
a <iêià contraint une soixantaine de sportifs el d'accompa­
gnateurs à saliler. 

Pur ailleurs, imcasdedopagouétérendupublrc : celuidela 
Soviétique Kulnkova, médaille de bronze du 5 kilomètres en 
skidefond. Elloaétédisqualifiôe. 
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LA VIE DU J O U R N A L 

PARMI V O S LETTRES 
L'ilotaqe «Michelin» 

Voici le témoignage des travailleurs au» sont venus à la réunion 
publique du PCR organisée le 31 janvier pour la rlélense des libertés 
démocratiques et des revendications de la classe ouvrière 

Ce sont les jeunes gui reviennent du service national et qui ne sont 
pas repris dans leur usine, comme à PPM ou à Michelin Pour 
décourager les syndicalistes trop embêtants Michelin leur attribue les 
postes les plus durs. D'autre part il pratique Tilétage su ' les quariiers on 
disséminant ses chefs d'équipe mouchards dans les ddléients 
bâtiments d'une ZUP. Sans doute gue l'ilotaqe de la police ne sullii pas 
à Michelin ' 

A mes sœurs de malheur 
Mon mari et toute sa famille sont morts de silicose et combien 

d'autres. Je demande aux veuves de Liévin et a toutes les autres, aux 
enfants qui n'ont plus de pèie. qu'ils continuent â défendre la triste vie 
du mineur, l'arqent n'efface pas la mort terrible, n'efface pas la silicose, 
leurs langues souffrances, tousse», crachor. fiévreux, étouffés, les mois 
los années parauès en sanas. Ils sont touiours soiqnés quand il est trop 
tard... J'adresse â mes sœurs do malheur un salui fraternel 

une Bruavsienne 

Une réunion de lecteurs 
(...)Tout le monde est capable d'écrire et de créer : il faut donc 

donner une p-us qrande place è la création du tournai par les lecteurs . 
la culture prolétarienne existe . 

e envoyer des articles faits en commun {voisins, copains, collègues I 
envoyer des enquêtes, 

o envoyer toute idép. toute réalisation intéressante Iphoto. dessin, 
documonts), 

o vaincre, à l'aide du iniirnal li's obstacles qui empêchent d'écrire 
spontanément au journal, m instaurer ainsi un véritable débat. Il faut 
susciter les débats, les développer cj.ms !«• 0<iP C'est un point qui est 
apparu tout au long de celle discussion. 

Pans IJussieu Quartier lat*n} 

VIE QUOTIDIENNE 

L'APPAUVRISSEMENT 
DESMÉNAGES OUVRIERS 

Camarades. 

J'écris au Quotidien pour 
témoigner de l'appauvrissement 
des ménages ouvriers au 
lourd nui 

Ces temps-ci, particulière 
ment tous les /ours ou presque, 
on reçoit un nouveau coup sur 
la téta ; sans parler des hausses 
continuelles des produits Ça 
pleut de tous les côtés à la fois 

Pour beaucoup la nouvellu 
hausse de 5% des voitures a été 
un coup dur. On a peur d'ache­
ter une voiture neuve quand d 
n'y en a qu un qui travaille dans 
le ménage Ou s'il y a des 
enfants, beaucoup ont réduit 
leurs ambitions en cylindrée 
Les impôts locaux ont été un 
nouveau coup dur le mois der 
nier S50Frs, 600Frs. 690Frs. 
voilé ce que beaucoup doivent 
payer pour des logements F2, 
F3 dans les ZUP alors qu 'il faut 
faire des tas de papiers pour 
souvent ne pas récupérer grand 
chose en allocation logement 
Même les chambres des foyers 
de jeunes travailleurs sont 
maintenant touchés par les im 
]pôts locauit. 

U y a quinze jours les chefs 
d'équipe nous annonçaient dans 
les ateliers que la sécurité socia 
le et la retraite de vieillesse 
retireraient 1,75% de plus sur les 
salaires Les paniers de nuit 
jusqu 'alors pas touchés par les 
impôts deviendraient an partie 
imposables (42 centimes de reti 
rés chaque nuit de travail) Ce 
c'est le comble .' Les gars ne 
l'ont pas digéré Non seule 

ment on ne demande lias é 
travailler la nuit pour la plupart, 
non seulement on nous donne 
pas grand chose en plus mais 
on vient maintenant nous en 
repiquer une partie en impôt 
C'est une honte C était la pre 
miere fois pratiquement dans 
cette usine que des gars corn 
moncaient à parler de grève Le 
marmite commence .< Iioiiillu 
sérieusement-

Mais ce n'est pas fini, les 
banques parlent de prélever de 
20 à 30Frs chaque mois sur les 
comptes de ceux qui ont des 
carnets de chèques, soi disant 
pour couvrir les frais de banque 
(ils vont être bien couverts\ 
Seuls ceux qui n'auront pas 
5 000F sur leur compte seraient 
touchés Evidemment c'est 
toujours ceux qui ont juste as 
sez pour vivre chaque mois 
qu on va plumer II y en a marre 
Si les banques le mettent an 
pratique, les gars veulont obli 
gor Michelin à nous payer par 
chèque ou deux lois par mois en 
liquide, ce qui ne va sûrement 
pas être du goût de Michelin 

Au début de cette semaine ça 
continue les transports Ou 
vriers Michelin [parfaits bien 
entendu) ont augmente sans 
prévenir à t'avance entre 40 et 80 
centimes par semaine, alors que 
nous voulons depuis lonqtemps 
le transport gratuit. 

Cette lettre est sans doute 
trop longue et il y a beaucoup de 
choses à dire dans le Quotidien, 
mais quand on a envie de laisser 
exploser notre haine de classe, 
ce n 'est pas facile de la contenir 
en quelques lignes 

TEMOIGNAGE 

LA P O L O G N E : UN P A Y S S O C I A L I S T E ? 
Un camarade ouvrier polonais 

vient d'arriver à Roubaix pour 
passer ses vacances chez ses 
cousins immigrés en France On 
est assis autour d'un petit verre 
de Wyborowa Ivodka du pays 
fabriguée pour l'exportation) et 
la discussion va bon train Com­
me on le fait souvent dans de 
telles occasions, on parle de nos 
pays respectifs, du mode de vie. 
des prix, de l'exploitation gue 
l'on subit. Ce que racontre notre 
camarade de Pologne devient s) 
intéressant gue nous pensons 
soudain gue ce serait absurde 
de garder ca pour nous et gue 
nous devons ep faire profiter le 
plus de gens possible : un seul 
moyen pour cela é notre con­
naissance écrire au Quotidien 
du Peuple. Un papier, un stylo 
et on tait part au copain de 
notre petit projet : il est tout 
étonné que l'on puisse ainsi dire 
vraiment ce que l'on pense au-

exemple . l'URSS achète le pain 
au Canada et le revend beau­
coup plus cher è Ja Pologne . 
c'est les Polonais qui doivent 
payer. La viande ? Soi disant 
que son prix n 'auqmente jamais 
En fait ils chanqent les emballa 
qes delà viande, et ils disent que 
c'est une viande meilleure, donc 
plus chère. D'ailleurs la viande 
on n en a presque pas dans les 
maqasins parce gue le plus qros 
est gardé pour l'exportation Les 
Postes aussi, ca vient d'oug 
menter : tu sais pourquoi ? Par 
ce que les Postes en pays capi­
talistes ont auqmente leurs ta 
rifs. alors nous on est obliqé de 
l'augmenter aussi soi disant Im 

Nous lui demandons alors 
comment réagit la classe ou­
vrière polonaise face à cela. Il ne 
réfléchit pas car deux exemples 
lui viennent tout do suite à 
l'esprit : uA Varsovie en octobre 

KI10 ' ' 

mm zoi 
MU/TA UWNOWSKH ' . 

omi Krofco-*tki«-' y 
PtPSlCOLA 

En Pologne : Vatican el Coca Cola Non ce n'est p 

trement gu'entre quatre murs : 
••n Pologne c'est impensable 1 

(on lui expliquera plus tard co 
qu'est cette pseudo liborté en 
France. . . ! 

Notre d i s c u s s i o n cont inue 
donc sur l 'a l imentat ion en 
Pologne On lui pose des gues-
tions sur les produits de premiè­
re nécessité. Il parle vite d'un 
ton révolté : «Prends le pain par 

1975. les ouvriers ont brûlé un 
grand immeuble tout neuf pour 
protester contre l'auqmentation 
des prix. A l'époque aussi où on 
attendait la venue de Tito en 
Poloqne. un immense magasin 
d'alimentation venait d'être 
achevé. On pouvait y trouver 
tout ce que l'on voulait mais on 
ne pouvait payer qu'en dollars 
Or les Polonais ne peuvent pas 
posséder de dollars Les ouvriers 

ont mis le feu à ce magasin. On 
a appris après que I armée russe 
était arrivée aux frontières polo 
naises. Une autre fois les ouvri­
ers ont brûlé un pont qui allait 
être fini...» 

Emporté par le fait gu'il peut 
raconter ce gui lui pèse sur le 
cœur, notre camarade polonais 
parle un peu de la conférence 
d'Helsinki : « A cette époque 
Gierek voulait faire des em­
prunts â la RFA. L URSS y a mis 
son veto sous prétexte que si il y 
avait des emprunts à faire c'é­
tait dans le codro du Comecon. 
entre pays «frères». Juste après 
cette intervention de l'URSS, 
celle-ci a demandé A Gierek de 
venir passer un mois en URSS 
Ils l'ont relâché à un moment où 
il devait y avoir des élections en 
URSS...«Et le camarade conti­
nue ainsi è raconter un peu dans 
tous les sens ce gui se passe en 
Pologne. Il en a tellemont è dire! 

Nous lui demandons si la 
Pologne est un pays socialiste : 
«Un pays socialiste ? Vous êtes 
venus en Pologne ? vous avez 
vu ce que c'était ? Celui gui 
travaille ne peut rien avoir, celui 
qui diriqe et ne fait rien a une 
maison, une firme privée, des 
voitures, des domestiques». 
Ic'est vrai que nous l'avons 
largement constaté guand nous 
sommes allés en Pologne). Et le 
copain polonais continue en di­
sant : «Pour que ce soit socialis­
te, if faudrait que ce soit comme 
Lénine l'avait écrit Mais Lénine 
en Pologne, ceux qui dirigent ne 
le connaissent pas ou alors ils le 
connaissent bien et c est pour 
cela qu'ils ne veulent pas faire 
ce qu 'if a dit '» 

Voilà. Le camarade polonais 
est ici pour quelques semaines. 
Si ce genre de discussion inté­
resse le Quotidien du Peuple, 
nous sommes prêts à lui envo 
yer régulièrement ce genre de 
petit compte rendu. 

Salutations roubaisiennes 
S ouvrier en France 

I. ouvrier en Poloqne 
P. Instituteur 

Camarade 
Tu sais que «l'événement» politi­

que en France c'est l'abandon 
ouvert de la dictature du prolétariat 
par le 22ème congrès du P«C»F, il 
survient à l'heure où l'aspiration à 
un nouveau mai 68 ouvrier pose 
d'une manière de plus en plus aiguë 
,i la classe ouvrière de notre pays la 
question de «quelle perspective, 
quel avemr». Aussi cet abandon est 
l'ob/et auiourd'hui dans les usâtes 
en France de nombreuses ques­
tions. Le socialisme qu'est ce que 
c 'est ? Comment y arriver ? Com­
ment le maintenir ? 

Il reste cependant un élément 

important de contusion Le PnC»f 
comme la bourgeoisie, en présen­
tant touiours les pays de l'Est 

URSS pays où le capitalisme a été 
restauré en tète • comme des 
modèles de pays socialistes ont 
contribué ù taire du terme de 
«socialisme» un repoussoir pour 
une partie de la classe ouvrière «S'\ 
c'est cela le socialisme... » Pour une 
autre partie, la plus consciente, 
l'idée existe «que ce n'esl plus 
comme avant là-bas. que les cho­
ses ont chanqe. que les ouvriers et 
les paysans n'y ont plus vraiment 
le pouvoir». 

Ton témoignage peut nous aider 

à clarifier ce débat. Comment ? En 
montrant d'abord gu'il n'y a pas 
là bas de «socialisme A moitié» ni 
de «socialisme peut-être», mais 
gu'on est en face d'un projet 
conscient et bien conduit de resfau 
ration du capitalisme. 

C'est pourquoi nous serons heu 
reux de recevoir de toi d'outrés 
témoignages pendant le temps gue 
tu restes en France 

C'est pourquoi aussi nous eppe 
Ions les lecteurs du Quotidien du 
Peuple à l'écrire par l'intermédiaire 
du journal et à te poser toutes les 
questions qu'ils souhaiteraient pou 
voir débattre avec toi. 

EN A V A N T 
V E R S LE 12 P A G E S 
C H A Q U E J O U R 

SOUTIEN FINANCIER 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

je donne 10 F 50 F 100 F F 

i 
i 
i 
L 

Nom 
Profession • 
Adresse 
Envoyer A: , 
Le Quotidien du Peuple BP225 75 924 PARIS Cédex 19 
CCP23 13248 F PA RIS 

e Quotidien du Peuple 
publication du PCR Iml) 
Adresse postale : 
BP 225 75 924 
Paris Cedex 19 
C C P n° 23 132 48 F Paris 
Directeur de publication 
Y CHEVET 
imprimé par IPCC Paris 
distribué par les NMPP 
Commission Paritaire : 
56 942 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

TELEPHONEZ AU 
QUOTIDIEN DU PEUPLE 

208 65 61 Paris de 8 H 30 à 13 H 



Quotidien du Peuple - W lévrier 7 

CINÉMA 
"LES DENTS DE LA MER" : un requin qui rapporte 

Après de longs mois d'at 
tente, il est enfin là I II est 
môme partout : sur les murs, 
dans les stations de métro, a 
la télévision... Vous l'avez, 
reconnu ; il s'agit, bien sûr. 
du regum des «Dents de la 
mer», lilm qui vient de battre 
tous les records de recettes 
aux USA, et qui parait bien 
parti pour faire la môme 
chose en France. 

I I S D E N T S D U M A l H I 

Tout commence dans une 
petite station balnéaire de la 
côte Est des Etats-Unis, Ami 
tv. au début de la période 
estivale. Il lait beau, les tou 
listes commencent à affluer 
Mais voilà qu'un grand requin 
vient semer la torreur en 
jetant son dévolu sur une |olio 
baiqneuse. un jeune enfant, 
et manque de peu le fils du 
chef do la police. Panique, 
affolement... surtout du côté 
des petits commerçants el de 
leur maire qui voient s'envo 
1er les fructueuses recettes de 
l'été. Le maire personnage 
particulièrement odieux, est 
d'ailleurs à l'origine directe de 
cette série de catastrophes. 
Averti de la présence du 
requin à proximité de la sta 
tion, il interdit au chef de la 
police de fermer la plage 

Le film va -1 il tournor à 
une critique acerbe de ce 
système de vacances où 
seuls comptent les intérêts 
des capitalistes et la loi du 
profit ? S. Spiefberg a beau 
être un jeune réalisateur 
(c'est son troisième film) il 

est déjà bien au courant des 
règles du jeu. Le gêneur, ce 
n'est pas le capitalisme, ni le 
maire d'Amity, c'est le re­
quin I 

LA C H A S S E AU REQUIN 

Alors s'ouvre la deuxième 
partie du film : le chef de la 
police locale, velléitaire et 
poltron, mais qui a une dent 
contre ce requin qui a failli 
croquer son fils, décide de 
monter une expédition puniti­
ve. Il part, accompaqné par 
un jeune khtyoloque. spécia­
liste des requins, et un vieux 
pécheur à la recherche du 
monstre. 

Après maintes péripéties, 
dont la plus notable est la 
mort du vieux pêcheur, avalé 
par le monstre, le requin 
finira en petits morceaux, 
déchiqueté par l'explosion 
d'une bouteille d'air compri 
mé qu'il avait avalé en guise 
de dessert. 

UN FILM 
QUI FAIT R E C E T T E 

Le succès de ce genre de. 
film repose sur une recette 
assez simple : une publicité 
tapageuse et envahissante, 
un dosage subtil de divers 
ingrédients : humour, scènes 
d'action très bien truquées et 
efficaces, utilisation de pay-
saqes naturels, bon acteurs, 
e tc . . De plus, le film reprend 
un thème fréquent du cinéma 
de ces dernières années - le 
film -catastrophe» mais 

évite la Lu h'» ' 1 u qrand suiet 
Itremblemonmt de terre, raz 
demaréo. incendie), et utilise 
une «catastrophe» d'autant 
plus inquiétante gu'elle est 
naturelle et imprévisible. Sur 
qîssant à ('improviste, le ro 
quin (que l'on ne voit prate 
quement pas pendant toute 

Pour essayer de retenir le 
public, les réalisateurs améri­
cains s'enfoncent de plus en 
plus dans i'effrayant. le san 
glant, l'atroce, le jamais vu. 

Et de ce côtelé, «Les 
Dents de la Mer» sont un 
véritable festival : cadavres 

du monstre... ce qui nous 
évite de penser à autre 
chose. 

En effet, s'il s'agit là d'un 
film de «divertissement», la 
fable idéologique perce à plu 
sieurs reprises. C'est d'abord 
le personnage de Quint, 
vieux pêcheur de requins qui 
a un compte à réqler avec 
eux. C'esl un personnaqe, 
qui par son langage, sa te­
nue, sa maison, est «en 
marge» de cette petite corn 
munauté, et ce n'est pas par 
hasard qu'il sera dévoré par le 
monstre à la fin de la chasse 
Mais l'essentiel, c'est face à 
l'apparition du requin, la dis­
parition proqressive de tous 
les antagonismes qui pour 
raient avoir un caractère de 
classe. Face au danger, cette 
«communauté» se ressoude 
et fait front. La «morale» qui 
ressort à l'évidence de la 
fable, n'est elle pas appiica 
Ne en d'autres lieux, d'autres 
circonstances ? Remplaçons 
le requin par une crise écono 
mjque... 

la première partie du film) 
happe brutalement ses proies 
el les déchiqueta. 

Tout ceci est d'ailleurs 
montré avec un réalisme as 
sez effrayant ; c'est le deu 
xième élément sur lequel est 
construit le succès du film. 

mutilés, jambes coupées 
vues en gros plan, homme 
avalé vivant, gueule béante 
du monstre, rien n'y manque. 
Alternant scènes de torreur et 
d'humour, Spielberq plonge 
le spectateur dans un état de 
«suspense» : on attend tou­
jours la prochaine apparition 

Dans le numéro d'hier, une 
|erreur s'est glissée dans la 
légende de la photo sur la 
Commune. Il fallait lire tpar 

\milliers, des travailleuses .» 
Le but do cotto photo était en 
effet d'insistor sur le rôle 
politiquo très important des 
femmes pendant cette pre­
mière révolution proléta-
ienne Rôle complètement 

Igommê dans l'émission de 
R3. 

TELEVISION 

Programme 

MARD110 FEVRIER 

TF 1 

19 h 20 Actualités 
régionales 

19 h 45 Alors, raconte 
20 » « i JOURNAL 
20 h 30 Festival de la 

magie 
21 h 30 Jeux otympigues 
21 h 45 Ces années-là 

1946 1970 1955 
22 h 45 Pleine page 
23 h 45 JOURNAL et fin 

A 2 

18 h 55 Des chiffres et 
des lettres 

19 h 20 Actualités 
régionales 

19 h 45 V a un truc 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 

l'écran : l'indus­
trie des vacances 
Mardi, c'est donc 
la Belqique 

23 h 15 JOURNAL et fin 

FR 3 

19 h 20 Actualités 
régionales 
Trrnune libre 

19 h bb flash JOURNAL 
20 h IX) Les animaux chez 

eux : autour de la 
ba« 

20 h 30 Westerns, aven­
tures : L'homme 
de la Sierra 

22 h05 JOURNAL et fin 

r 
feuilletée 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE 

AUX ÉDITIONS STOCK 

d'Edgar SNOW 

RESUME : 
A la demande d'E. Snow, Mao Tsé Toung fait le récit 

de sa vie. Après avoir parlé de son enfance, il a évoqué 
les premières influences qui ont marqué sa i eu n esse. A 
17 ans, Mao Tsé Toung est admis à l'uécote moyenne» 
de Tch'anq-cha. capitale de la province du Hounan Le 
pays est à la veile de la Première Révolution, qui va 
renverser la dynastie mandchoue. 

15" épisode 

J O U R S DE TCH'ANG-CHA 

LE DRAPEAU HAN FLOTTE SUR TCH'ANG-CHA 

«Après que ce fut produit le soulèvement de 
Wou-han 0911). dirigé par Lr Yuan hong. la loi 
martiale fut déclarée au Hounan. La scène politi­
que changeait rapidement. Un jour un révolution­
naire se présenta à l'école moyenne ot y prononça 
un discours vibrant, avec la permission du princi­
pal. Sept ou huit élèves se levèrent dans l'assem­
blée pour le seconder dans une vigoureuse 
dénonciation des Mandchous et réclamer une 
action en faveur de l'établissement de la Républi­
que. Chacun écoutait avec une attention soute­
nue. Pas un son ne s'entendait comme l'orateur 
do la révolution, un membre de l'état-major de Li 
Yuan honq, parlait devant les collégiens surexci­
tés. 

«Quatre ou cinq jours après avoir entendu cette 
haranque. je pris la résolution de me joindre à 
l'armée révolutionnaire de Li Yuan-honq. Je déci­
dai avec quelques amis d'aller à Han k'ow. et nous 
réunimes un peu d'argent donné par nos condisci­
ples. Ayant ontendu dire gue les rues dn Han-k'ow 
étaient très mouillôos et qu'il fallait porter des 
galoches de caoutchouc, j'allai en emprunter à un 
ami militaire gui était cantonné en dehors de la 
ville. J e fus arrêté par un poste de garde de la 
garnison. La ville était devenue très animée, pour 
la première fois les soldats étaient munis de 
cartouches et ils parcouraient les rues 

«Les insurgés approchaient de la ville le long du 
chemin de fer de Han-k'ow et les combats avalent 
commencé. Une grande bataille se déroula sous 
les murs de Tch'ang-cha. Il y eut en même temps 
une insurrection é l'intérieur de la ville dont les 
portes furent prises d'assaut par des ouvriers. Par 
une d'entre elles je rentrai dans la ville. J e me tins 
alors en un lieu élevé pour observer la bataille 
jusqu'au moment où je vis enfin le drapeau han I I I 
flotter au-dessus du vamen 12). C'était une bannie 
re blanche portant le caractère han. J e retournai à 
l'école ot la trouvai sous garde militaire. (...) 

DANS l A R M E E DE LA PPFMIEHE REVOLUTION 

«M* solde était de sept yuan par mois - ce qui 
est tout de même plus gue je ne recois dans 
l'Armée rouge en ce moment et j'en dépensais 
deux pour la nourrituro. Je devais aussi acheter 
l'eau. Les soldats devaient apporter l'eau de 
l'extérieur de la ville, mais mol étant étudiant, ne 
pouvais condescendre au portage et l'achetais aux 
porteurs d'eau professionnels Le reste de ma 
solde allait à l'achat de journaux, dont je devins un 
lecteur avide. Parmi les journaux traitant de la 
révolution, il y avait le «tournai du fleuve Hsiang» 
(Hsianq kiangjepao). On y discutait de socialis 
me. et j'appris pour la première fois le terme dans 
• e t colonnes. J e discutai aussi du socialis­
me - en fait du réformisme social - avec les 
autres étudiants et soldats. J e lus guolgues 
brochures écrites par Kiang K'ang hou sur le 
socialisme et ses principes J'écrivis avec enthou­
siasme à plusieurs de mes condisciples à ce sujet, 
mais seulement l'un d'eux répondit gu'il était 
d'accord, (...) 

Après l'arrêt provisoire de la guerre, Mao guitte 
l'armée. Puis après avoir tête de diverses écoles, il entre 
à l'École Normale du Hounan. 

A L'ÉCOLE NORMALE 

«De nombreuses règles gouvernaient la vie de 
l'école et il en était peu qui eussent mon 

approbation. Par exemple, je m'opposais aux 
cours obligatoires de sciences naturelles. J e 
voulais me spécialiser dans les sciences sociales. 
Les sciences naturelles ne m'intéressaient pas 
particulièrement et je ne les étudiai pas, aussi 
avais-je de mauvaises notes pour la plupart de ces 
sciences Par dessus tout je détestais le cours 
obligatoire de dessin de nature morte. J e le 
trouvais stupide à l'extrême. Je choisissais l'objet 
le plus simple possible à dessiner, le terminais 
rapidement et quittais la classe. Je me rappelle 
avoir une fois fait un dessin du «demi-soleil, 
demi-rocher (3)» que je représentai par une liqne 
droite surmontée d'un demi cercle Une autre fois, 
pendant un examen de dessin, je me contentai de 
tracer un ovale. Je l'appelai un oauf J 'eus 40 en 
dessin et échouai. Heureusement, mes notes en 
sciences sociales étaient toutes excellentes et 
elles compensaient mes mauvaises notes des 
autres c lasses. (...) 

«Le maître qui me fit l'impression la plus 
profonde était Yang Tch'ang ki. qui avait étudié en 
Anqleterre. et à la vie duquel je devais plus tard me 
lier intimement. Il enseignait la morale, c'était un 
idéaliste et un homme de caractère noble. Il était 
fortement pénétré de la valeur de son éthique et 
s'efforçait d'imprégner ses élèves du désir de 
devenir des hommes justes, moraux et vertueux, 
utiles à la société. Sous son Influence, je lus un 
ouvrage de morale traduit par Ts'al Yuan-p'ei et 
gui m'inspira une étude gue j'intitulai «L'énergie 
de l'esprit». J'étais alors idéaliste et mon devoir 
reçut les plus vifs éloges du professeur Yang 
tch'ang ki. qui iugeait de son point de vue idéaliste 
et qui me donna la note 100 (...) 

à suivre 

111 Han, c'est, à dire chinois par opposition à Mandchou 
(2l Yémen, siège de l'autorité publique 
I3I Référence à un vers d'un poème célèbre de Li 
T'ai po. 
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NTERNATIONAL 

GISCARD CONTRE LES PEUPLES DES COLONIES 
Djibouti, Mayotte 

DJIBOUTI 

les rafles 
continuent, 

manifestation 
prévue 

mercredi 
D i m a n c h e après-mid i , 

les rades se poursuivaient 
dans les quartiers popu 
laires de Dj ibouti . A u 
cours d'une rafle dans le 
quartier d'Ambouli. un dé­
pôt d'armes aurait été dé­
couvert. De nombreuses 
arrestations ont été opé­
rées. Il faut se souvenir 
qu'une rafle de même sor­
te avait suivi l'exécution 
de deux gendarmes. Il y a 
une quinzaine de jours et 
que la prétendue décou­
verte d'un dépôt d'armes 
avait justifié le renforce­
ment des patrouilles dans 
la ville, la fermeture du 
barrage, la destruction du 
bidonville de Bal Balla, à 
proximité du seul point de 
passage pour entrer dans 
•avilie. 

Mercredi, la Ligue Popu­
laire Africaine pour l'Indé­
pendance a annoncé la 
tenue d'une manifesta 
tion. Elle «sera probable 
ment interdite» a affirmé 
Olivier Stirn. Mais â plu 
sieurs reprises le peuple 
de Djibouti est passé outre 
ies interdictions des for­
ces coloniales pour mani­
fester contre l'occupation 
de son territoire. Même si 
la LPAI se plie à l'inter­
diction, il est très possible 
que le peuple veui l le 
quand même manifester. 

Quant à l'indépendance 
du territoire, Stirn a réaf­
firmé que les «garanties» 
en étaient «la présence 
des troupes françaises, un 
consensus international et 
des garanties pour les mi­
norités». Que signifie ce 
droit des minorités ? Est-
ce un appel â Aref pour 
qu'il engage des discus­
sions avec la LPAI ? «C'est 
seulement quand les dif­
férents partis se seront 
réunis que le France pour­
ra ouvrir le dialogue avec 
toutes les tendances». 

Après avoir sou tenu 
sans réserve Ali Aref con­
tre ses opposants, est-ce 
que le gouvernement fran­
çais se rend compte, com­
me l'écrit la Figaro, qu'il a 
joué le mauvais cheval ? 

Pour pouvoir en jouer un 
autre, encore faudrait-il 
qu'il parvienne à s'enten­
dre avec la LPAI ; le re­
présentant de la LPAI dé­
clarait à notre reporter : 
«Nous sommes contre la 
présence militaire françai­
se à Djibouti». Le départ 
des troupes françaises est 
à l'heure actuelle la ques­
tion clé pour une véritable 
indépendance, c'est donc 
là-dessus qu'achopperont 
toutes les discussions à 
venir. C'est également là-
dessus que sera notam­
ment jugée l'attitude des 
différents partis. 

QUESTIONSSUR 
LA FUSILLADE 

DELOYODA 
Hier, le jeune Franck Rutkowski est arrivé à Paris, 

après avoir été libéré par le Front de Libération de la 
Côte des Somalis. Les circonstances dans lesquelles 
l'enfant a quitté le car et rejoint la Somalie restent 
obscures. D'autant plus que l'enfant, qui se trouve en 
très bonne santé, contrairement aux informations 
selon lesquelles il était malade, n'a pu être interrogé 
par les lourn^listes. Sait-il quelque chose de gênant que 
le qouvernement veut tenir caché ? La question se pose 
d'autant plus que tous les récits fournis par le 
qouvernement français sur les événements de Loyo-
da fourmillent de troublantes contradictions. 

4. 6 OU 7 MEMBRES DU 
COMMANDO ? 

Selon la dernière version 
du gouvernement français, 
les tireurs ont tué d'abord six 
membres du commando, 
puis ont essayé d'atteindre le 
car. C'est alors qu'un tireur 
qui se trouvait dans le car leur 
a tiré dessus. Cela fait 7, 
contre tous les récits précé­
dents. Bizarre qu'il faille plu­
sieurs jours pour compter 
exactement le nombre des 
membres du commando, 
alors que tous sont morts. 

Il n'y avait que A membres 
du commando au départ de 
Djibouti. Qui étaient les deux 
ou trois autres ? N'ôtaient-ce 
pas des négociateurs du 
Front venus de Mogadiscio ? 

OU ETAIENT ILS AU MO­
MENT DE LA FUSILLADE ? 

Selon le témoignage de 
l'envoyé d'Europe 1, il y avait 
trois membres du commando 
dans le car, un à l'extérieur, 
où étaient les autres ? Selon 
les autorités somaliennes, 
avant la fusillade, les auto­
rités françaises ont offert 
d'ouvrir des négociations 
avec le commando. N'ont-el­
les pas fait une telle propo­
sition pour endormir la mé­
fiance du commando et obli­
ger également certains de ses 
membres à se découvrir. 

n'ont elles pas ouvert le feu 
d'abord contre les négocia­
teurs ? 

QUI A ASSASSINE NADINE 
DURANT ? 

Selon les premiers récits de 
l'assaut, donnés par le lieu­
tenant Prouteau qui dirigeait 
les opérations, c'est le terro­
riste qui était au fond du car. 
qui en tirant une rafale a 
blessé les enfants ? 

Aujourd'hui le gouverne 
ment affirme que ce sont les 
troupes somaliennes qui ont 
tué la petite fille et blessé les 
enfants, une autre petite fille 
est morte des suites de ses 
blessures. Comme preuve : 
les armes volées par les sol­
dats français au cours d'un 
raid dans un poste somalien ? 
Ne serail -ce pas une tentative 
pour détourner l'attention 
des agissements des troupes 
françaises qui. elles, ont tire 
abondamment sur lo car ; 
tous les témoignages confir­
ment ce point. Lieutenant 
Prouteau. qui a assassiné 
Nadine ? 

Par contre, C'EST UNE 
AGRESSION CARACTERI­
SEE CONTRE LA SOMALIE, 
qui a prolongé cette opéra­
tion criminelle : écoutez Sau 
vagnargues «Il semble 
qu 'effectivement nos troupes « 
ont été amenées à riposter 

MAYOTTE 
UN RESULTAT S A N S SURPRISE 

99.4 % des votants se 
sont prononcés pour le 
rattachement à la France, 
au cours du référendum à 
Mayotte. Cela donne plus 
que tous les discours de 
Stirn. l'idée des condi­
tions dans lesquelles s'est 
déroulé le référendum. 

Stirn affirme que le scrutin 
a été libre et démocra 
tique. La France n'a exer 
cè aucune pression. Alors 
M. Stirn comment expli 
quez-vous le véritable re­
tournement d 'opinion 
qu'exprime ce vote ? 
Comment expliquez-vous 
qu'en décembre 1974, les 
votes déjà truqués ne don­
naient que 63 % des voix 
contre l'indépendance el 

que le référendum en don­
ne 99.4 % aujourd'hui ? 
Comment expliquez vous 
que le village réputé com 
me le plus hostile à la 
p o l i t i q u e c o l o n i a l e , 
M'zamboro. ait voté à... 
100 % oui au rattache 
ment à la France ? Com 
ment expliquez vous que 
les manifestations de mas­
se du mois de décembre 
pour l'unité avec les Co 
mores n'ait eu aucune in 
fluence sur ce vote ? 

Lomment pouvez-vous 
expliquer tout ceci sinon 
par une répression féroce, 
l'expulsion de milliers de 
Comoriens de leur village 
â Mayotte. le trafic des 
listes électorales par votre 

préfet Barnana. qui est en 
même temps secrétaire du 
mouvement Populaire 
Mahorais, qui réclame de­
puis des années le rat­
tachement de l'île à la 
France. Non M. Stirn. ce 
référendum n'a pas prou­
vé le moins du monde que 
le peuple comorien à 
Mayotte «désirait que son 
destin reste lié à celui de la 
France». Il a prouvé la 
volonté du gouvernement 
français de se maintenir 
contre la volonté du peu­
ple comorien, contre les 
décisions de l'ONU, con­
tres les avis des pays afri­
cains et malgache de se 
maintenir dans cette île 
comorienne, pour contre 
1er la route du pétrole. 

et, /e pense ont pénétré 
pendant une minute ou deux 
dans les environs immédiats 
du poste frontière... Ceci a 
été très bref, il n'y a pas eu 
d'action armée contre le terri 
foire somalien». Les troupes 
françaises entrent en Soma 
lie, volent les armes des sol­
dais somahens, tuent 25 per­
sonnes, en blessent 25. et il 
n'y aurait pas eu d'action 
armée I 

Dans cette affaire les af 
firmations contradictoires 
des diverses autorités fran­
çaises, montrent gu'elles ont 
quelque chose à cacher 
quani au déroulement précis 
des événements. Mais tout 
dans le déroulement des faits 
montre que le gouvernement 
français a choisi de risquer de 
sacrifier les enfants, plutôt 
que de voir remise en cause 
l'indépendance telle qu'il la 
prépare pour Djibouti, qu'il a 
choisi l'agression pure et 
simple confe la Somalie. 

Grégoire CARRAT 

TUNISIE : 
grève de la faim à Paris contre 

400 A R R E S T A T I O N S 

Des étudiants tunisiens é Paris de l'Union Fédérale 
des Etudiants Tunisiens (Comité de Section Provisoi­
re de Paris) sont en grève de la faim depuis vendredi à 
la Cité Universitaire, Maison du Mexigue. pour 
protester contre la répression actuelle en Tunisie. Cet 
article a été écrit d'après une discussion avec 
guelques qrévistes. 

De nouveau, c'est la ré­
pression en Tunisie. Des cen­
taines d'étudiants sont arrê­
tés, les «brigades d'Ordre 
public» assiègent les facs de 
Tunis et les «barbouzes» 
Isurveillants flics), armés de 
couteaux et de matraques 
contrôlent l'identité des étu 
diants et les forcent à assister 
aux cours. 

C'est depuis la rentrée uni­
versitaire 75-76 que le mou­
vement étudiant a repris sa 
lutte. Les représentants fan 
tochesdes étudiants issus du 
XIX° congrès de l'UCET 
(19711 ont été démasqués et 
isolés. Des grèves sont dé­
clenchées dans les grandes 
écoles, les facultés de mé­
decine, lettres, pour que les 
étudiants soient réellement 
représentés dans dos conseils 
autonomes. Des élections 

ont eu lieu, ou la majorité des 
étudiants se sont prononcés 
contre la liste destourienne 
(liée au parti du Destour de 
Bourguiba). Face à cette vie 
toire des étudiants, le pouvoir 
envoie ses «barbouzes» à 
l'université. Depuis, c'est 
l'affrontement quotidien avec 
ces flics dans l'université. 

Le mouvement étudiant 
existe depuis la colonisation 
française en Tunisie. Les étu­
diants ont lutté aux côtés du 
peuple tunisien pour acquérir 
l'indépendance. Puis, il y a 
une période de stagnation où 
la peuple atlond que les pro 
messes du pouvoir après les 
accords de 56 avec la France 
se réalisent. Dans les années 
60. la lutte reprend. 

C'est au début, en 1963. la 
lutte pour une réelle repré­

sentativité des étudiants dans 
l'UGET lUnion Générale des 
Etudiants Tunisiens) 

Dans les années 67-68, les 
revendications du mouve 
ment étudiant ont un carac­
tère démocratique et anti-im­
périaliste. Des manifestations 
sont organisées pour soutenir 
les peuples opprimés (Pales­
tinien, Vietnamien), et lors 
des visites des impérialistes 
américains tels Rogers, Hum-
phrey. 

Jusqu'en 1971, le mouve­
ment prenait de plus en plus 
d'ampleur. Pour briser la lutte 
du mouvement, le pouvoir a. 
par la force, fait élire ses 
propres représentants au 
Congrès de l'UGET en 1971. 
Depuis ce moment, ce con 
grès n'est pas reconnu par la 
plupart des étudiants qui lut­
tent pour exiger un réel con­
grès démocratique, qui repré­
sente véritablement les étu­
diants. 

Le mouvement lycéen et" 
los professeurs se sont joints 
à la lutte des étudiants de 
l'université et en février 1972, 
des soulèvements lycéens 
ont ou" lieu dans toute la 
Tunisie. 

£n bref 
ACCORD SYRO LIBANAIS 

Soldats libanais et syriens demandent à un combattant de 
gauche de poser son arme. 

Samedi, un accord a été signé entre le président syrien 
Assad et le président libanais Franqié. Cet accord prévoit la 
qarantie par la Syrie de l'application de l'accord entre l'OLP 
et le Liban. Par ce compromis, dont le texte exacte sera 
connu hientôt. la Syrie semble s'attribuer un droit de 
reqard sur les activités de la Résistance Palestinienne au 
Liban. 

Espagne : 
unmairefranquistetué 

Le maire de Valdacano. près de Bilbao, au pays basque a 
été tué le 9 février alors qu'il sortait de son domicile. Ce maire 
était connu pour avoir été non seulement un franquiste, mais 
encore pour avoir aidé à la chasse aux militants basques. 
Depuis plusieurs semaines, la police espagnole assurait sa 
protection. Hier soir, personne n'avait encore renvendigué 
l'attentat. 

Angola : 
Huambocapîtalede l'UNITA 

est conquise par le M PLA 
Dimanche soir, la radio de Luanda a annoncé la chute de 

Huambo. Située au centre de l'Angola, cette ville était la 
deuxième ville du pays. Sous la colonisation portugaise, 
c'était la première ville agricole et la seconde ville industrielle. 
C'était également la capitale de l'UNITA et du FNLA. Des 
affrontements violents avaient opposé les troupes de deux 
mouvements il y a quelques semaines. Il semble que le MPLA 
ait pu pénôtrerdans la ville sans presquecombattre.C'estune 
défaitemajeure des adversaires du MPLA, qui ont été obligés 
de replier leurs capitale à Silva Porto, à 160 kilomètres à l'Est 
de Huambo. Cependant, les journaux d'Afrique du sud ont 
affirmé qu'une importante bataille, la plus violente depuis le 
début de la querreest en prèparationau Sud de l'Angola entre 
lestroupes sud-africaines et les forces du MPLA. Cependant 
à Luanda, Neto a condamné les «actes d'indiscipline des 
gens qui donnent l'impression de vouloir organiser un 
mouvement politique parallèle au MPLA». Qui est visé par 
ces mises en garde ? 


